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Chronique générale

Eléments du système politique

Elections

Elections des gouvernements cantonaux

Le 7 mars 2021, la population valaisanne renouvelait ses autorités, autant au niveau du
législatif que de l'exécutif. Élue en 2009 et première femme à siéger au Conseil d'État
valaisan, la ministre socialiste Esther Waeber-Kalbermatten, qui avait victorieusement
défendu son siège face à la candidature de son camarade de parti Stéphane Rossini lors
des élections précédentes, ne se représentait pas. Dès lors, la possibilité de revenir à
un collège composé uniquement d'hommes attisait l'inquiétude d'une partie de
l'électorat. Cette éventualité prenait de l'épaisseur avec la candidature du saviésan
Mathias Reynard (ps) pour succéder à la haut-valaisanne. Celui-ci était l'option
privilégiée des socialistes valaisans pour conserver leur siège, de par son charisme et
son expérience politique, lui qui siégeait au Conseil national depuis 2011 – il avait alors
24 ans – et a manqué de peu d'accéder à la chambre haute lors des dernières élections
fédérales. Reynard renonçait ainsi à briguer la co-présidence du parti socialiste suisse
aux côtés de Priska Seiler Graf (ps, ZH), laissant le champ libre au duo composé de
Mattea Meyer (ps, ZH) et Cédric Wermuth (ps, AG). Partant avec de maigres chances
d'entrer à l'exécutif, les Vert-e-s lançaient deux femmes, Magali di Marco et Brigitte
Wolf, sur une liste commune avec Mathias Reynard. Parfois critiqués pour ne pas avoir
présenté de femme, les socialistes rejetaient la faute sur les autres partis, pointant en
particulier l'inexistence de candidature féminine chez les démocrates-chrétiens,
malgré leur majorité historique au Conseil d'État. En effet, et c'est là que se situait le
deuxième grand enjeu de ce scrutin, le PDC valaisan avait jusqu'alors toujours disposé
d'au moins trois mandats à l'exécutif. Cependant, sa domination s'était érodée ces
dernières années, le parti ne représentant aujourd'hui plus que 35 pour cent de
l'électorat. Comment dès lors justifier ces trois sièges sur cinq au gouvernement? Cela
avait pour effet d'aiguiser l'appétit des autres partis, et notamment de l'UDC qui
espérait reconquérir le siège perdu en 2017 suite à la non-réélection d'Oskar Freysinger
(udc). Le parti agrarien misait pour cela sur le conseiller national haut-valaisan Franz
Ruppen (udc). Frédéric Favre, qui avait permis au PLR de faire son entrée à l'exécutif en
2017, se représentait pour un deuxième mandat, alors que le PDC souhaitait défendre le
siège laissé vacant par Jacques Melly, qui quittait le gouvernement après trois mandats,
avec la candidature de Serge Gaudin, peu connu du grand public. Celui-ci se présentait
aux côtés des sortants Roberto Schmidt (pdc) et Christophe Darbellay (pdc).
Les enjeux de représentation féminine et partisane, évoqués ci-dessus, ont éclipsé les
arguments et les programmes des partis durant la campagne. La pandémie de Covid-19,
la crise climatique, les problèmes de l'administration cantonale ou encore le dossier de
la construction de l'autoroute entre le Valais romand et le Haut-Valais, serpent de mer
de la politique valaisanne, n'ont ainsi pas été au centre des débats, regrettait le
directeur de publication du Walliser Bote dans le Nouvelliste. Les candidates et
candidats se sont néanmoins positionnés sur différentes thématiques. Dans la ligne
sociale de son parti, Mathias Reynard a notamment exprimé sa volonté de revaloriser
les conditions de travail du personnel de santé ainsi que d'améliorer l'accès aux aides
Covid pour les entreprises. Pour sa part, le haut-valaisan Roberto Schmidt affirmait que
par son entremise, le Valais avait été l'un des cantons les plus rapides à accorder les
aides. Frédéric Favre et Christophe Darbellay ont aussi fait connaître leur volonté de
soutenir l'économie pour sortir de la crise en limitant les dégâts. Darbellay, en tant que
ministre de l'éducation, appuyait l'«excellente» qualité de l'enseignement valaisan,
alors que Frédéric Favre soutenait la promotion de femmes à des postes-clés, en
particulier dans l'administration cantonale. Mais encore, le candidat UDC Franz Ruppen
clamait son soutien à l'agriculture et aux PME, qui étaient également défendues par
Serge Gaudin. Celui-ci se positionnait aussi sur des sujets écologiques, souhaitant faire
du Valais un exemple de durabilité, des thèmes évidemment exploités par les
candidates vertes. Magali di Marco et Brigitte Wolf soutenaient notamment la transition
énergétique et les mesures en faveur du maintien de la biodiversité.
En outre, le candidat démocrate-chrétien Serge Gaudin, originaire d'Évolène mais
habitant de Grimisuat, a déménagé, durant la campagne, dans sa commune d'origine,
pour éviter de se confronter à Mathias Reynard dans le district de Sion, la constitution
valaisanne ne permettant qu'un seul élu par district.

Si des discussions entre le PS, le PLR et l'UDC ont eu lieu, aucune alliance officielle n'a
vu le jour pour contrecarrer les plans du PDC avant le premier tour. Les deux ministres
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sortants Roberto Schmidt (62'031 voix) et Christophe Darbellay (56'331 voix) sont sortis
en tête, pas perturbés par une affaire de dîner clandestin dans un restaurant fermé à
cause de la pandémie, révélée par le Nouvelliste quelques jours avant le scrutin.
Mathias Reynard réalisait le troisième meilleur score avec 51'539 voix, suivi par Frédéric
Favre avec 50'199 voix. La lutte était serrée pour la cinquième place entre Serge Gaudin
(45'452 voix) et Franz Ruppen (44'734 voix), alors que les deux candidates vertes
terminaient sans surprise plus loin, avec 31'567 voix pour Brigitte Wolf et 30'721 pour
Magali di Marco. Les espoirs de voir une femme être élue s'envolaient et l'hypothèse
d'un Conseil d'État cent pour cent masculin se confirmait. Le suspens demeurait
cependant quant au maintien du troisième siège PDC. Bien qu'en ballottage favorable
avec sa cinquième place, Serge Gaudin semblait en danger face à Franz Ruppen, qui
comptait sur la forte mobilisation du Haut-Valais lors du deuxième tour pour permettre
aux germanophones de garder leurs deux sièges à l'exécutif. Les sièges de Mathias
Reynard et de Frédéric Favre ne semblaient pas encore garantis, les candidats PS et
PLR ayant réalisés, avec presque 40 pour cent des voix, des scores largement
supérieurs à la force de leurs partis respectifs, qui plafonnent aux alentours de 20 pour
cent. La participation s'est élevée à 60.84 pour cent.

Grâce au retrait de Magali di Marco avant le deuxième tour, Christophe Darbellay était
déjà certain d'être élu en tant que dernier représentant du Bas-Valais. La constitution
valaisanne stipule en effet que chacune des trois régions (Bas-Valais, Valais Central,
Haut-Valais) doit disposer d'au moins un conseiller d'état. Comme Roberto Schmidt
avait réalisé un excellent score au premier tour, c'est un match à quatre pour trois
sièges qui se profilait en vue du deuxième tour. Le PS, le PLR et l'UDC du Valais romand
(UDCVr) lançaient ainsi un appel à élire un gouvernement composé de deux élus PDC,
un PLR, un PS et un UDC. Cherchant par tous les moyens à défendre son troisième
siège, le PDC se retrouvait embourbé dans une stratégie contradictoire. Alors que le
parti s'était toujours montré favorable à l'octroi de deux sièges à la minorité
germanophone du canton, son adversaire le plus proche était désormais le haut-
valaisan Ruppen. Pour s'éviter une déconvenue, les démocrates-chrétiens appelaient
leur électorat à serrer les rangs pour éviter d'apporter des voix aux autres candidats,
notamment Frédéric Favre, que Roberto Schmidt et Christophe Darbellay avaient
pourtant soutenu lors du premier tour. Ce revirement était sanctionné lors du second
tour le 28 mars 2021. Serge Gaudin échouait à être élu, occupant la sixième place avec
37'414 voix, alors que Christophe Darbellay terminait étonnamment cinquième, avec
43'799 voix. Massivement soutenu par le Haut-Valais, Franz Ruppen prenait la deuxième
place avec 50'982 voix, seulement devancé par Roberto Schmidt (55'698 voix). Avec
49'094 voix, Mathias Reynard était troisième tandis que la quatrième place revenait à
Frédéric Favre avec 48'990 voix. Pour ce deuxième tour, la participation était de 55.61
pour cent. 
Pour la première fois, la population valaisanne a donc élu un gouvernement dont la
majorité ne revient pas au PDC. Le parti avait perdu sa majorité au Grand Conseil en
2013. 1

Partis, associations et groupes d'intérêt

Partis

Système partisan

Zweieinhalb Jahre nach den eidgenössischen Wahlen 2019 hatten insgesamt sechzehn
Kantone ihre Parlamente und Regierungen neu bestellt, im März 2022 waren auch die
grossen Kantone Bern und Waadt dazugekommen. In der Presse wurde dies zum Anlass
genommen, um eine Zwischenbilanz über die seit 2019 in den Kantonen eingefahrenen
Gewinne und Verluste der einzelnen Parteien zu ziehen und daraus eine Formkurve
der Parteien abzuleiten sowie ihre Aussichten für die eidgenössischen Wahlen 2023 zu
diskutieren.
Als Haupttrend machten die Medien die Fortsetzung der «grünen Welle» aus: Diese sei
nach den nationalen Wahlen 2019 auch durch praktisch alle Kantone gerollt, indem die
Grünliberalen und die Grünen fast überall Zugewinne erzielten, vielerorts auch in einem
für Schweizer Verhältnisse recht beträchtlichen Ausmass. Ihre Erfolge führten die
Medien vor allem auf ihre Kernthemen Klima und Ökologie zurück, bei der GLP zudem
auf die konsequent europafreundliche Linie der Partei. Insgesamt kamen die Grünen
damit Ende März 2022 auf 264 Sitze in den kantonalen Parlamenten (+48 Sitze und
+2,7% Wählendenanteil seit 2019), die GLP auf 144 (+46 und +2,9%). Mit der FDP (neu
526 Sitze, –28 und –1,1%), der SVP (522, –22 und –1,1%), der Mitte (447, –20 und –1.1%)

ÉLECTIONS
DATE: 27.03.2022
HANS-PETER SCHAUB

01.01.65 - 01.01.24 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



und der SP (432, –45 und –2,4%) hatten demgegenüber die vier Bundesratsparteien
allesamt verloren, am stärksten die SP.
Obwohl also der Aufwärtstrend der Grünen anhielt, wies er nicht mehr dasselbe
Ausmass auf wie bei den nationalen Wahlen und den ersten darauffolgenden
kantonalen Urnengängen. In der Konsequenz bedeutete dies erstens, dass nunmehr die
GLP vor den Grünen die am stärksten zulegende Partei war, und zweitens, dass das linke
Lager insgesamt nun nicht mehr wie seit 2019 wuchs, sondern schrumpfte: Die
Zugewinne der Grünen reichten zuletzt nicht mehr aus, um die Verluste der SP zu
(über)kompensieren.
Mit Bezug auf die SP stellten die NZZ und der Tages-Anzeiger fest, dass sich die
Wahlresultate nochmals verschlechtert hatten, seitdem Cédric Wermuth (sp, AG) und
Mattea Meyer (sp, ZH) im Oktober 2020 das Co-Präsidium übernommen hatten. Die SP
habe seither weder die sozial- und wirtschaftspolitische Krisenlage im Zuge der Covid-
19-Pandemie noch Abstimmungssiege etwa im von ihr angeführten Referendum gegen
die Stempelsteuer-Abschaffung in Wahlerfolge ummünzen können. Im Tages-Anzeiger
wurden zwei mögliche Erklärungen für das Formtief der SP genannt: die parteiinternen
Konflikte in der Europapolitik und eine «ideologische Verengung», durch die der
sozialliberale Parteiflügel nur noch wenig wahrgenommen werde und die
entsprechenden Wählendengruppen nicht mehr abgeholt werden könnten.
Die Mitte wiederum schien an den Wahlurnen nicht nennenswert vom neuen
Parteinamen und der Fusion zwischen CVP und BDP profitieren zu können, sondern
befand sich in einem unverminderten Abwärtstrend – zuletzt auch in der einstigen
BDP-Hochburg Bern.
Was die Rückschlüsse auf die nationalen Wahlen 2023 betrifft, relativierten sowohl die
AZ als auch die NZZ: Die Ergebnisse der kantonalen Wahlen liessen sich nicht einfach
auf die nationale Ebene übertragen. So seien die FDP und die Mitte in den Kantonen
traditionell stärker, während die Parteien an den politischen Polen bei nationalen
Wahlen besser mobilisieren könnten. Ohnehin könne sich die Grosswetterlage bis im
Oktober 2023 noch ändern, etwa als Folge des russischen Angriffskriegs gegen die
Ukraine; je nach dessen weiterem Verlauf könnte beispielsweise die SVP mit ihren
Kernthemen Flüchtlingspolitik, Neutralität und Europa wieder auf mehr Resonanz
stossen.

Sehr unterschiedliche Interpretationen lieferten die Medien zur elektoralen
Entwicklung der politischen Lager: Die WOZ fand, es sei weiterhin ein «Linksrutsch»
festzustellen, weil das rot-grüne Lager seit 2019 immer noch im Plus liege. Die Aargauer
Zeitung betonte dagegen, dass es zwischen dem linken, dem rechten und dem
Zentrums-Lager über alle Kantone hinweg insgesamt nur geringe Verschiebungen gebe;
die wesentlichen Umwälzungen spielten sich vielmehr innerhalb der «Blöcke» ab (im
Zentrum eine Stärkung der GLP und eine Schwächung der Mitte, im linken Lager eine
Stärkung der Grünen und eine Schwächung der SP). Die NZZ und der im Tages-Anzeiger
zitierte Politologe Claude Longchamp wiederum stellten in den Vordergrund, dass das
rot-grüne Lager zuletzt und das nationalkonservative Lager mit der SVP schon seit
Längerem gewisse Verluste verbucht hätten, während das politische Zentrum dank der
GLP unter dem Strich zulege. Damit sahen sie einen lang anhaltenden Trend in der
Schweizer Politik – das Wachstum der beiden politischen Pole auf Kosten des Zentrums
– vorerst gebrochen. 2

1) NF, 10.6., 15.6.20; LT, 16.6.20; NF, 23.7., 1.9., 4.9., 5.9., 11.9., 29.9.20; LT, 2.10.20; NF, 5.10., 24.11.20; LT, 11.1.21; NF, 12.1.21;
NF, 13.1., 14.1., 15.1., 18.1., 19.1., 20.1., 21.1., 11.2., 12.2., 19.2., 5.3.21; LT, NF, 8.3.21; NF, 9.3.21; LT, 10.3.21; NF, 15.3., 16.3., 23.3.,
26.3.21; LT, Lib, NF, 29.3.21
2) Tages-Anzeiger online, 28.3.22; LT, 24.1.22; NZZ, 14.3.22; NZZ, TA, 29.3.22; AZ, NZZ, 30.3.22; WOZ, 7.4.22
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